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I je Canadaet l'Afrique

Coopération canado-tunisienne
Similitude des objectifs économiques et commerciaux

Le programme de coopération 
économique canado-tunisien 
offre un éventail d’instruments 
flexibles visant avant tout à 
répondre aux attentes des 
hommes d’affaires canadiens et 
tunisiens.
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LES 30 et 31 octobre 1985, se 
sont tenus à Ottawa les 
travaux de la Commission 

bilatérale canado-tunisienne. Du côté 
tunisien, le secrétaire d’Etat auprès 
du ministre des Affaires étrangères de 
la Tunisie chargé de la coopération 
internationale, M. Ahmed Ben Arfa, 
était entouré d’une importante délé­
gation composée de hauts fonction­
naires. Cette neuvième session de la 
Commission bilatérale était présidée 
par l’Honorable Monique Vézina, 
ministre canadien des Relations exté­
rieures.

Tout au long des séances de travail 
et à l’occasion des nombreuses ren­
contres qui ont eu heu, les deux 
délégations ont échangé et discuté des 
moyens politiques, techniques et fi­
nanciers visant à améliorer le pro­
gramme de coopération entre les 
deux pays. Les mécanismes de finan­
cement en place ont été revus et 
certains ont vu leur enveloppe subs­
tantiellement augmentée, en particu­
lier ceux touchant le secteur de la 
coopération humaine et institution­
nelle. Par ailleurs, d’autres méca­
nismes, davantage fiés à la coopéra­
tion économique, ont été mis en place 
telle une subvention pour des pro­
duits de base et la création d’un fonds 
de contrepartie.

Soulignons que deux volets compo­
sent l’ensemble de la coopération 
entre le Canada et la Tunisie. Le 
volet de la coopération humaine et 
celui de la coopération économique. 
Le premier regroupe des projets d’as­
sistance technique et de formation à 
frais partagés entre les deux pays ainsi 
qu’une importante contribution aux 
activités favorisant le développement 
et les activités de la coopération 
institutionnelle.

Le programme de coopération éco­
nomique offre un éventail d’instru­
ments flexibles visant avant tout à 
répondre aux attentes des hommes 
d’affaires canadiens et tunisiens lors­
que leurs objectifs commerciaux et les

objectifs tunisiens en matière de dé­
veloppement économique coincident. 
Il s’agit, par exemple, d’une ligne de 
crédit mixte ACDI/SEE, d’un fonds 
d’appui au développement de la 
petite et moyenne entreprise 
(FAPME), d’un programme de coo­
pération industrielle très actif et des 
deux nouveaux instruments que nous 
avons mentionnés plus haut; la sub­
vention pour la fourniture de produits 
de base et le fonds de contrepartie.

La préoccupation principale du 
gouvernement tunisien en ce qui a 
trait à l’équilibre de sa balance com­
merciale avec tous ses partenaires a 
été un thème constant des discus­
sions. Le Canada s’est dit très sen­
sible à ce problème et disposé à 
utiliser tous les instruments de coopé­
ration en place pour aider la Tunisie à 
développer de nouveaux marchés

ainsi qu’à participer à l’effort visant la 
substitution aux importations.

Le ministre Ahmed Ben Arfa a eu 
l’occasion de s’entretenir outre avec 
Mme Vézina, avec l’Honorable Guy 
Charbonneau, président du Sénat, 
l’Honorable André Bissonnette, mi­
nistre d’Etat (Petites entreprises), 
l’Honorable Suzanne Blais-Grenier, 
ministre d’Etat (Transports), l’hono­
rable Benoît Bouchard, secrétaire 
d’Etat du Canada, l’Honorable An­
drée Champagne, ministre d’Etat 
(Jeunesse) ainsi que l’Honorable 
James Kelleher, ministre du Com­
merce extérieur. Le ministre Ben 
Arfa a également rencontré de hauts 
fonctionnaires canadiens dont le sous- 
secrétaire d’Etat aux Affaires exté­
rieures et la présidente de l’Agence 
canadienne de Développement inter­
national. ■
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D’un pays à l’autre
Un voyage remarqué

ME Monique Vézina, mi­
nistre des Relations exté­
rieures du Canada, a ef­

fectué, du 7 au 17 janvier 1986, un 
long périple de travail qui l’a conduit 
successivement au Gabon, au Sénégal 
et au Niger.

Dans le cadre de ce voyage, Mme 
Vézina qui était accompagnée d’une 
importante délégation de hauts res­
ponsables du ministère des Relations 
extérieures et de l’ACDI, a présidé 
aux travaux des commissions 
conjointes dans ces trois pays.

Conformément aux recommanda­
tions de la IIe session de la Commis­
sion bilatérale canado-gabonaise, 
tenue à Ottawa du 30 novembre au 1" 
décembre 1983, les travaux de la IIe 
session de ladite Commission se sont 
déroulés à Libreville, du 9 au 12 
janvier 1986.

La délégation gabonaise était 
conduite par S.E. Martin Bongo, 
ministre d’Etat, ministre des Affaires 
étrangères et de la Coopération et 
comprenait notamment S.E. Mme 
Honorine Dossou-Naki, secrétaire 
d’Etat auprès du ministre d’Etat, 
ministre des Affaires étrangères et de 
la Coopération.

La délégation canadienne était 
conduite par l’Honorable Monique 
Vézina, ministre des Relations exté­
rieures et comprenait en outre LL. 
EE. Jean Guy Hudon, député et 
secrétaire parlementaire du ministère 
des Relations extérieures et de Ber­
nard Dussault, ambassadeur du Ca­
nada au Gabon.

Au cours de son séjour, l’Hono- 
rable Monique Vézina a été reçue en 
audience par S.E.M. El Hadji Omar 
Bongo, président de la République 
gabonaise à qui elle a remis le 
message d’amitié que lui a adressé M. 
Brian Mulroney, Premier ministre du 
Canada. Le président de la Républi­
que lui a demandé de transmettre en 
retour au Premier ministre du Canada 
ses sentiments de profonde estime et 
a réitéré à cette occasion l’invitation 
faite à ce dernier de visiter le Gabon à

une date de sa convenance. Au terme 
de cette audience, l’avenant concer­
nant la construction de l’immeuble 
des Affaires étrangères et de la Coo­
pération a été signé.

Par ailleurs, Mme Vézina a eu 
d'importants entretiens avec son ho­
mologue, M. Martin Bongo.

Les deux personnalités ont procédé 
à un large échange de vues appro­
fondi sur les relations qui existent 
entre le Canada et le Gabon et sur les 
questions internationales présentant 
un intérêt commun. Un accent parti­

culier a été mis sur l’évolution récente 
de leur coopération dans tous les 
domaines et sur l’esprit d’amitié qui la 
sous-tend et l’anime.

Durant son séjour, l’Honorable 
Monique Vézina s’est également en­
tretenu avec plusieurs membres dû 
gouvernement de la République.

Les deux parties ont réaffirmé leur 
volonté de renforcer et de diversifier 
leur coopération culturelle, scienti­
fique et technique en privilégiant la 
mise en valeur des ressources hu­
maines et la promotion des petites et

• Mme Monique Vézina, ministre des Relations extérieures du Canada.

Dept, of External Affairs 
Min. des Affaires extérieures 
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moyennes entreprises. Dans cet ordre 
d’idées, elles se sont félicitées de 
l’adoption du principe de la reconduc­
tion de l’accord de prêt entre l’A­
gence canadienne de Développement 
international et le gouvernement ga­
bonais.

Les deux parties ont été unanimes à 
reconnaître le rôle essentiel joué par 
les opérateurs entre le Gabon et le 
Canada. Elles ont aussi estimé que la 
signature du protocole d’accord de 
siège du Centre canadien des études 
et de coopération internationale en 
République gabonaise tout comme 
celles du contrat commercial du pro­
jet média-village entre le ministère de 
la Culture, des Arts et de l’Education 
populaire et l’Entreprise Teccart In­
ternational et de la Convention de 
financement de l’inventaire minier 
constituent une étape importante 
dans le renforcement des relations 
multiformes entre les deux pays.

Passant ensuite à l’examen des 
problèmes politiques de l’heure les 
deux parties ont réaffirmé leur vo­
lonté de continuer à œuvrer pour la 
paix et la sécurité, notamment en 
Afrique.

Elles ont exprimé le souhait de voir 
le sommet de la francophonie qui se 
tiendra à Paris en février 1986, de­
venir un forum privilégié où les chefs 
d’Etat et de gouvernement confronte­

ront leur perception des problèmes 
politiques et économiques du monde.

Abordant les questions relatives à 
la situation en Afrique australe, les 
deux parties ont exprimé leur in­
quiétude devant les graves risques 
que font courir à la paix dans cette 
sous-région, le maintien de l’apar­
theid et le non-respect par les auto­
rités sud-africaines de la Résolution 
435 du Conseil de Sécurité des Na­
tions unies sur la Namibie. Elles ont, 
en outre, réaffirmé leur soutien aux 
pays exposés aux attaques des troupes 
sud-africaines.

Les entretiens entre les deux par­
ties se sont déroulés dans une atmos­
phère empreinte de franchise et de 
compréhension mutuelle.

Au terme de son séjour, l’Hono- 
rable Monique Vézina a tenu à ex­
primer sa gratitude à S.E. Martin 
Bongo et à travers lui au président de 
la République, chef de l’Etat, S.E. El 
Hadji Omar Bongo, au gouverne­
ment et au peuple gabonais tout 
entier pour l’accueil spontané et cha­
leureux qui lui a été réservé ainsi qu’à 
la délégation canadienne.

Les deux parties sont convenues 
que la IVe session de la Commission 
bilatérale canado-gabonaise se 
tiendra au Canada à une date qui sera 
fixée ultérieurement, par voie diplo­
matique.

Au Sénégal

Au Sénégal où Mme Vézina a 
effectué une visite officielle, sur l’in­
vitation du gouvernement sénégalais, 
du 12 au 15 janvier. Elle y a procédé 
avec S.E. M. Mamoudou Touré, 
ministre de l’Economie et des Fi­
nances du Sénégal, à l’ouverture des 
travaux de la troisième Commission 
bilatérale canado-sénégalaise.

Dans son discours d’ouverture, M. 
Touré a souligné l’excellence des 
relations entre les deux pays, renou­
velé la satisfaction du Sénégal quant à 
la qualité de l’assistance canadienne 
et rappelé tout l’humanisme qui im­
prègne la coopération canado-séné­
galaise. Il a ajouté que les relations 
entre les deux pays «ont su résister à 
la conjoncture économique interna­
tionale difficile».

Pour sa part, Mme Vézina a sou­
ligné l’importance que le Canada 
attache à sa coopération avec le 
Sénégal et a indiqué le souhait de 
consolider les acquis durant les pro­
chaines années tout en appuyant les 
objectifs du plan de redressement du 
gouvernement sénégalais. Elle a en 
outre, souligné le souhait du gouver­
nement canadien d’associer le secteur 
privé à la réalisation des différents 
projets et l’appui que les firmes et les 
sociétés canadiennes peuvent ap­
porter dans le cadre des efforts de 
redressement que le gouvernement 
sénégalais a entrepris. Ainsi des 
lignes de crédit seront mises en place 
pour la création d’emplois et la pro­
motion des entreprises privées, entre 
autres, notamment dans le secteur 
des pêches.

Dans le cadre du renforcement de 
la coopération existante, la Commis­
sion a réitéré l’importance des sec­
teurs de la pêche, notamment de la 
pêche artisanale, et de la foresterie et 
a manifesté sa satisfaction quant à 
leur évolution. Elle a convenu de 
renforcer les actions passées dans ces 
deux secteurs ainsi que dans le sec­
teur de la formation et le développe­
ment des ressources humaines.

Au cours de son séjour, Mme 
Vézina a été reçue en audience par 
S.E. M. Médoune Fall, ministre des 
Forces armées, à qui elle a remis un 
message d’amitié et de fraternité du

Une poignée de main chaleureuse après la signature du communiqué 
conjoint canado-sénégalais par Mme Monique Vézina et M. Mamoudou 
Touré, ministre de l’Economie et des Finances.
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Très Honorable Brian Mulroney, 
Premier ministre du Canada à S.E. 
M. Abdou Diouf, président de la 
République.

Elle a également rencontré le prési­
dent de l'Assemblée nationale et les 
ministres de l'Education nationale, 
du Développement rural, de l’Hy­
draulique, de la Protection de la 
Nature et du Commerce.

Elle a, par ailleurs, visité en com­
pagnie de Mme Mantoulaye Guène, 
ministre du Développement social, le 
projet de développement rural in­
tégré à Podor, financé par l’Agence 
canadienne de Développement inter­
national et géré par l’OFADEC.

Les entretiens qu’elle a eus avec les 
autorités sénégalaises ont porté outre 
la situation économiqe du Sénégal, 
sur les grands dossiers de la politique 
internationale.

La visite officielle de Mme Vézina 
au Sénégal a permis de constater 
l’exemplarité des relations entre le 
Canada et le Sénégal.

Au Niger

A l’occasion de sa visite officielle 
au Niger, du 15 au 17 janvier, l’Hono- 
rable Monique Vézina a été reçue en 
audience par S.E. le Général de 
brigade Seyni Kountché, président du 
Conseil militaire suprême et chef de 
l’Etat. Cet entretien a permis de 
constater la volonté manifeste des 
autorités nigériennes et canadiennes 
de travailler de concert au développe­
ment des liens entre les deux pays. Le 
ministre canadien a remis au chef de 
l’Etat un message du Premier mi­
nistre du Canada, le Très Honorable 
Brian Mulroney, saluant l’excellence 
des relations entre les deux pays et lui 
faisant part de l’importance qu’il 
attachait à la tenue du sommet des 
chefs d’Etat des pays francophones 
qui se tiendra en février à Paris.

Au cours de cette visite, l’Hono- 
rable Monique Vézina a eu une 
rencontre avec les membres de l'As­
sociation des femmes du Niger avec 
qui elle a discuté de la place de la 
femme dans le développement.

Mme Vézina s’est aussi rendue à 
Kirkissoye pour y visiter un projet de 
production laitière financé par l’A­
gence canadienne de Développement 
international.

La visite de Mme Vézina au Niger a

été marquée par la signature d’un 
nouvel accord général de coopéra­
tion, au terme de la 8' session des 
consultations bilatérales nigéro- 
canadiennes tenues à Niamey, les 14 
et 17 janvier.

La nouvelle programmation enté­
rinée par la signature de cet accord 
général de coopération, procède de la 
problématique centrale de la région 
sahélienne, celle de la désertification 
et vise à contribuer à l’établissement 
d’un nouvel équilibre socio- 
écologique. Axées sur le développe­
ment du potentiel humain, les inter­
ventions futures seront conçues en 
fonction de trois thèmes prioritaires : 
la stabilisation du couvert végétal, 
l’équilibre alimentaire et le dévelop­
pement énergétique.

Au sujet du programme de coopé­
ration, les deux parties ont fait le 
point sur les projets en cours de 
réalisation et ont défini les orienta­
tions des opérations futures, s’articu­
lant autour des trois thèmes priori­
taires susmentionnés. La partie cana­
dienne a pu constater les efforts 
consentis par le Niger sur tous les 
plans, y compris les mesures d’austé­
rité financière, et les résultats impres­
sionnants obtenus par le programme 
des cultures de contre-saison. A cet 
effet, la partie canadienne a annoncé 
un don de 100.000 dollars destinés à

l’acquisition de biens et d’équipe­
ments en appui à la campagne des 
cultures de contre-saison. Les parties 
ont examiné les nouvelles orienta­
tions du programme de coopération 
qui contribuera à appuyer le dévelop­
pement économique et social du 
Niger dans les prochaines années.

Le Canada a réaffirmé son engage­
ment envers l’Afrique en général et le 
Sahel et le Niger en particulier. Il a 
donné l’assurance de sa collaboration 
active du développement du pro­
gramme de coopération dans la 
mesure des ressources humaines et 
financières disponibles.

Les deux délégations ont égale­
ment examiné l’état des relations 
commerciales entre les deux pays et 
sont convenues de rechercher des 
voies et moyens visant à accroître le 
volume des échanges.

Les deux délégations se sont félici­
tées du climat constructif et ouvert 
qui a marqué les travaux. Elles ont à 
cet égard observé que les résultats 
positifs auxquels la réunion a donné 
lieu ne manqueront pas d’imprimer 
un nouvel élan à la coopération et au 
dialogue politique entre les deux 
parties.

Tout au long de son voyage, Mme 
Vézina et sa suite ont reçu un accueil 
chaleureux et empreint de grande 
cordialité. ■

• Lors de son séjour au Sénégal, Mme Vézina a visité, en compagnie de 
Mme Mantoulaye Guène, ministre du Développement social, le projet 
agricole d’OFADEC à Podor.
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Un bilan positif
Consolidation des relations commerciales canado-camerounaises

VRIL 1982 a constitué un 
tournant dans la coopéra­
tion économique canado- 

camerounaise. L’Association cana­
dienne d’exportation (ACE), man­
datée par l’Agence canadienne de 
Développement international, dé­
marrait un projet de coopération avec 
le Centre national pour l’assistance 
aux petites et moyennes entreprises 
(CAPME).

L’objectif du projet était d’identi­
fier des projets de co-participation 
(joint venture) au Cameroun suscep­
tibles d’intéresser des entrepreneurs 
canadiens afin d’appuyer les efforts 
de développement industriel du Ca­
meroun tout en resserrant les liens 
économiques entre le Canada et le 
Cameroun.

Le bilan des trois premières années 
confirme les espoirs mis dans ce 
projet : l’ACE a participé à l’organi­
sation de quatre missions d’hommes 
d’affaires canadiens au Cameroun et 
trois missions d’hommes d’affaires et 
officiels camerounais au Canada dont 
les très réussies Journées économi­
ques camerounaises au Canada qui 
ont eu lieu en mai 1985.

Derrière ces statistiques et ces 
dates, nous avons voulu en savoir 
davantage avec M. Robert Noble, 
directeur des relations publiques à 
l’ACE, qui a conduit la dernière 
mission d’hommes d’affaires cana­
diens au Cameroun, du 20 septembre 
au 4 octobre 1985.
Le Cda-Afrique : Monsieur Noble, 
pouvez-vous nous présenter votre as­
sociation ?
Robert Noble : L’Association cana­
dienne d’exportation est un orga­
nisme privé à but non-lucratif. Elle 
regroupe quelque 1.000 sociétés cana­
diennes désireuses de promouvoir les 
relations d’affaires entre le Canada et 
les pays étrangers.
Le Cda-Afrique : Comment fonc­
tionne-t-elle au Cameroun ?
Robert Noble : Pendant quelques 
nnées, le programme canadien de 

coopération industrielle avait permis

à des sociétés canadiennes d’effectuer 
des démarches en vue de développer 
des entreprises en co-participation 
avec des intérêts camerounais. Cer­
taines de ces initiatives ont eu pxmr 
résultat la création effective de so­
ciétés canado-camerounaises.

Forte de cette expérience, l’ACDI 
a endossé les recommandations du 
secteur privé canadien dont l’Associa­
tion canadienne d’exportation, en vue 
d’instaurer un mécanisme plus per­
manent afin de développer et d’ap> 
puyer les efforts d’association entre 
les milieux d’affaires privés canadiens 
et camerounais. Grâce à une contri­
bution financière de l’ACDI, l’ACE a 
décidé, de concertation étroite avec 
les autorités camerounaises, d’af­
fecter à Douala un directeur résident. 
Le Cda-Afrique : Quelles sont les 
fonctions dévolues au directeur rési­
dent ?
Robert Noble : Le directeur résident 
a deux fonctions déterminantes : il 
agit à titre de conseiller auprès de la 
Direction nationale au Centre na­
tional d’assistance aux petites et 
moyennes entreprises (CAPME) et 
au profit de la PME camerounaise 
d’une part. D’autre part, il conseille 
les industriels et hommes d’affaires 
canadiens et camerounais du secteur 
privé. Permettez-moi de rappeler que 
le CAPME est un organisme public, 
placé sous la tutelle du ministère du 
Commerce et de l’Industrie du Came­
roun. Il a px>ur objectif d’assurer la 
promotion des PME camerounaises 
et de les assister dans leurs efforts de 
stabilisation et de développement. De 
plus, le CAPME a peur mandat de 
coordonner les actions des orga­
nismes œuvrant dans le domaine de la 
promotion des PME.
Le Cda-Afrique : Quelle forme 
donnez-vous à votre action au Came­
roun ?
Robert Noble : La forme actuelle 
donnée à notre action au Cameroun a 
deux composantes : la composante 
permanente au Cameroun qui est le 
directeur résident de l’ACE et la

L’ACE maintient le cap
L’Association canadienne 

d’exportation (ACE), institution 
privée sans but lucratif, ras­
semble près de 1000 sociétés 
installées au Canada. Elle publie 
deux bulletins mensuels, Export 
News et Review & Digest qui 
ont pour objectif de fournir aux 
membres toutes informations 
utiles.

Mandatée par l’Agence cana­
dienne de Développement inter­
national, elle poursuit au Came­
roun, depuis 1982, avec le 
Centre national pour l’assistance 
aux petites et moyennes entre­
prises (CAPME) un projet de 
coopération industrielle et de 
développement des PME et PMI 
camerounaises. L’objectif du 
projet est d’identifier des projets 
de co-participation (joint 
venture) au Cameroun, suscepj- 
tibles d’intéresser les entrepre­
neurs canadiens, afin d’appuyer 
les efforts de développement 
industriel du Canada tout en 
resserrant les liens économiques 
entre le Canada et le Cameroun. 
L’ACE est représentée à Douala 
par M. Louis Dubourg, direc­
teur résident auprès de 
CAPME.V___I________ J

composante gestion et soutien au 
Canada. Les industriels et hommes 
d’affaires, camerounais comme cana­
diens, perçoivent la présence perma­
nente d’un service de coopération 
industrielle privée au Cameroun 
comme très positive. Elle leur donne
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confiance pour la création de projets 
et leur soutien à long terme.

Du côté canadien, l’association 
constitue, conserve et exploite tous 
les dossiers de projets que notre 
directeur résident adresse au Canada, 
ou inversement, et informe, sensi­
bilise et recherche les promoteurs 
canadiens. Elle suit en outre les 
projets dans leurs différentes étapes, 
en liaison étroite avec le directeur 
résident au Cameroun.
Le Cda-Afrique : Quelles sont les 
perspectives d’avenir ?

Robert Noble : Nous sommes fiers 
des résultats obtenus à ce jour. Mais 
ils restent fragiles et même incom­
plets. Nous considérons que le projet 
a tout juste franchi l’étape prélimi­
naire des buts recherchés, buts qui ne 
peuvent être réalisés qu’à moyen et 
long terme. C’est pourquoi nous

avons récemment proposé à l’ACDI 
la poursuite du projet en phase III (1“ 
janvier 1985 au 31 décembre 1986).

Les objectifs et activités à entre­
prendre durant cette phase découlent 
des expériences acquises et des résul­
tats des phases antérieures.

Pendant la période passée, nous 
avons mis l’accent sur les missions de 
groupes canadiens et camerounais à 
partir de nos propres contacts. Main­
tenant que dix-huit projets sont à la 
phase de pré-faisabilité et que les 
partenaires sont connus, l’accent sera 
mis sur les études de viabilité. Ces 
études sont un préalable nécessaire à 
l’engagement des promoteurs, une 
fois ceux-ci identifiés. Dans certains 
cas, il s’agira de faire des études 
préalables sur des secteurs déter­
miné^ jugés favorables à priori mais 
dont on saisit mal les composantes et 
l’orientation à donner.

bois camerounais en 
( 'olombie-Britannique

John Haan est président-directeur 
général de la Tropical Marine Tim­
bers Co. Ltd., société sise en Co­
lombie-Britannique, spécialisée dans 
1 importation des bois durs tropicaux 
pour l’Amérique du Nord. Il a parti­
cipé à la dernière mission des 
hommes d’affaires canadiens au Ca­
meroun et s’est volontiers prêté au 
jeu de questions de notre revue.
Le Cda-Afrique : Qu’est-ce qui vous 
a poussé à vous joindre à une mission 
d'industriels au Cameroun ?
John Haan : J’étais curieux de pou­
voir vérifier moi-même, sur place, 
tout le bien qu’on dit du Cameroun. 
Le Cameroun bénéficie d’une très 
bonne réputation en Amérique du 
Nord, et donc évidemment aussi en 
Colombie-Britannique. De plus, les 
Camerounais passent pour de grands 
travailleurs. Autant de choses qu’il 
fallait découvrir soi-même.
Le Cda-Afrique Vous n'êtes tout de 
même pas venu d'aussi loin juste pour 
satisfaire votre curiosité ?
John Haan : Bien sûr que non, 
même si la curiosité a été l’élément 
détonateur de mon intérêt pour le 
Cameroun. Il se trouve que nous nous 
sommes spécialisés dans l’importation 
de bois durs tropicaux, notamment de 
l’azobé. Or, l’azobé provient essen­

tiellement du Cameroun, par l’en­
tremise d’un fournisseur néerlandais 
dont nous sommes l’unique distribu­
teur en Amérique du Nord.
Le Cda-Afrique : Quelle est la nature 
des projets que vous avez présentés à 
vos partenaires camerounais ?
John Haan : Nous avons étudié avec 
mes partenaires camerounais la possi­
bilité de créer une société de produc­
tion et de transformation qui ferait la 
promotion et élargirait notre marché 
de bois durs tropicaux du Cameroun 
dans le marché nord-américain. Nous 
pensons notamment aux essences sui­
vantes : l’azobé, l’iroko et l’afpalia. 
Nous sommes prêts à fournir la 
technologie nécessaire pour que les 
Camerounais puissent développer 
leurs techniques de sciage et de 
fabrication afin de réduire les pertes 
et d’optimiser la disponibilité de la 
ressource «bois».
Le Cda \fr:oue : Quelles impres­
sions emportez-vous au Canada de 
votre premier contact avec des parte­
naires camerounais ?
John Haan : Nombreuses impres­
sions très positives. J’ai été édifié par 
le besoin des Camerounais d’agir et 
de faire avancer et développer leur 
pays. Leurs ressources inépuisables 
sont des garanties sûres. De plus, tout 
le bien que j’entendais du pays, s’est 
confirmé par les faits. Je pense pou­
voir revenir très bientôt.

(------------------------------------------)
Un défi relevé par De
Havilland Aircraft à 
Yaoundé

Au cours d’une brillante céré­
monie, réunissant autour de 
l’ambassadeur du Canada au Ca­
meroun tout l’Etat-major de 
l’armée camerounaise, les 
Forces armées camerounaises 
ont repris possession d’un de 
leurs aéronefs du type «Buffalo» 
de De Havilland Aircraft, en­
dommagé en 1983 à la suite d’un 
accident d’atterrissage sur la 
piste de l’aéroport de Yaoundé.

L’histoire remonte au 26 oc­
tobre 1983. Alors qu’il amorce 
l’atterrissage, le «Buffalo» sort 
de la piste, s’écrase dans un 
ravin et est endommagé à 50 %. 
Plutôt que d’abandonner la car­
casse de l’appareil accidenté, les 
autorités camerounaises déci­
dent de le remettre en état et 
font appel au constructeur, la 
firme De Havilland Aircraft Ca­
nada Limited.

Pendant sept mois, sous un 
hangar de fortune (l’aéroport de 
Yaoundé n’est pas équipé d’ins­
tallations de réparation), les 
techniciens de De Havilland, 
assistés de leurs collègues de 
l’armée de l’air camerounaise, 
s’affairent à la résurrection de 
l’aéronef. Lorsque l’appareil re­
prend l’air le mardi 15 octobre 
1985, peu sont ceux qui y 
croient.

A Yaoundé, tous ceux qui ont 
approché l’aéronef après son 
accident, assimilent la perfor­
mance des techniciens de De 
Havilland à un miracle. '

Les avantages de cette 
prouesse sont nombreux : il a 
permis un gain de temps, un gain 
d’argent et la collaboration 
étroite pendant sept mois entre 
les techniciens canadiens et ca­
merounais. D’autre part les au­
torités administratives du Came­
roun et celles du Canada ont 
créé des liens susceptibles d’a­
boutir à de fructueux développe­
ments.

x________________ /
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en Afrique

— la réalisation du 4e projet routier,
— la construction de nouvelles instal­

lations d’aqueduc,
— la planification des affaires socio­

économiques (ministère des Af­
faires sociales),

— le plan de transport dans le cadre 
du 5* projet routier,

— la réalisation de la route Sang- 
Mélima-Ekoning-Messock,

— l’évaluation et la reconstruction 
de 2.400 km de routes du réseau 
bitumé,

— le traitement et la distribution de 
l’eau potable (pour la société 
nationale des eaux),

— la préparation du bilan énergé­
tique pour une année de base,

— la construction de la route de 
l’abattoir de Bonendale à Douala,

— la couverture par photos aé­
riennes de la région de Kumba- 
Mbanga,

— la cartographie aérienne (pour Air 
Afrique),

— la cartographie pour 21 villages 
camerounais.

En Afrique du Nord, c’est l’Algérie 
qui est au cœur des activités de 
Lavalin. La concentration des projets 
confiés à Lavalin y est telle que le 
pays donne l’impression d’un chantier 
perpétuel aux yeux des ingénieurs- 
conseils. On recense un effectif 
moyen de 900 Canadiens à l’emploi 
de Lavalin et de sous-contractuels à 
Alger.

La présidence de la République 
algérienne a confié une partie impor­
tante de son plan de réaménagement 
urbain à Lavalin à Alger. C’est ainsi 
qu’avec la collaboration soutenue des 
jeunes du Service national, fournis­
seur de la machinerie en plus de la 
main-d’œuvre, les ingénieurs ont 
poursuivi en 1985 des projets d’en­
vergure.

% Au Cameroun, le Canada par­
ticipe à plusieurs projets d’in­
frastructure routière et ferro­
viaire.

Percée des sociétés d’ingénieurs canadiens

... La Société LAVALIN 
INTERNATIONAL

LA Société Lavalin a son 
siège à Montréal tandis que 
la division Lavalin Inter­

national est implantée en Afrique, 
en Asie, au Moyen-Orient, en 
Europe et en Amérique latine. De­
puis son avènement sur la scène 
internationale, Lavalin a évolué dans 
plus de 90 pays.

La Société Lavalin a un effectif de 
5.000 personnes et un chiffre d’af­
faires de 500 millions de dollars 
(1983). Au sud du Sahara, les projets 
de Lavalin approchent actuellement 
du nombre de 60 et concernent une 
vingtaine de pays. Des bureaux per­
manents sont ouverts en Algérie, au 
Cameroun, en Côte-d’Ivoire, au 
Kenya et au Nigéria.

Installée en Côte-d’Ivoire depuis le 
mois de janvier 1981, la Société 
Lavalin a conduit plusieurs travaux,

notamment pour le compte du mi­
nistère de l’Agriculture et des Eaux et 
Forêts, dans le cadre de l’assistance 
technique, à la société Forexi, pour 
la gérance et la surveillance des 
équipes de forage du projet de 7.000 
puits dans les zones rurales ivoi­
riennes.

Pour le même ministère, Lavalin a 
effectué une étude sur les entreprises 
de formation de bois et conduit une 
mission d’assistance technique auprès 
du BETPA.

Enfin, pour le compte du ministère 
des Mines, Lavalin a réalisé une 
étude de faisabilité sur le potentiel 
gazier en Côte-d’Ivoire.

Bien que les activités de la Société 
Lavalin soient importantes en Côte- 
d’Ivoire, c’est au Cameroun que se 
concertent les projets majeurs de 
Lavalin en Afrique centrale et occi­
dentale. Pour la seule année 1985, on 
y compte une douzaine de projets qui 
commencent, se poursuivent ou finis­
sent. Parmi ces projets, on peut 
citer :

De gros chantiers
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Au cœur de Vancouver
Un voyage fantastique dans le temps et l’espace

■ «Une voiture pour le Paci-
fique» sera, en 1986, le cri 

de ralliement des visiteurs qui se 
rendront en Colombie-Britannique 
pour visiter Expo 86, première expo­
sition internationale consacrée aux 
transports et aux communications.

Expo 86 se tiendra du 2 mai au 13 
octobre 1986 dans le cadre enchan­
teur de Vancouver qui célébrera alors 
deux anniversaires : le centenaire de 
la ville et l’arrivée, le 4 juillet 1886, 
du premier train transcontinental.

D’autres facteurs font de Vancou­
ver le lieu idéal pour accueillir une 
exposition sur les transports et les 
communications : à égale distance de 
l’Europe et de l’Orient, la ville est 
desservie par plus d’une douzaine de 
compagnies aériennes nationales et 
internationales; elle est le terminus de 
plusieurs réseaux ferroviaires et rou­

tiers; elle possède le plus important 
des ports de la côte ouest des Améri­
ques et le plus grand port du Canada; 
enfin, elle est connue pour l’hospita­
lité de sa population et pour l’excel­
lence de son service hôtelier.

Un monde en mouvement

Expo 86 est organisée par le gou­
vernement de Colombie-Britannique 
avec l’approbation du Bureau inter­
national des expositions (BIE), et elle 
est parrainée par le gouvernement du 
Canada.

Son thème général «Monde en 
mouvement - Monde en communica­
tion» en fait le lieu de rencontre rêvé 
des planificateurs, chercheurs, 
hommes d’affaires, inventeurs, ar-

• Photo en haut : l’Expo Centre, 
symbole de l’Expo 86.
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% «Le voyage le plus long com­
mence toujours par un seul 
pas».

Lao Tseu
VIe siècle avant J.C.

listes à la recherche de nouveaux 
moyens de surmonter les barrières du 
temps et des distances. Ils trouveront, 
pour la première fois réunies en un 
même lieu, les plus récentes réalisa­
tions en matière de transport et de 
communication. Ils y rencontreront 
des experts du monde entier avec qui 
ils pourront partager des idées et 
discuter. Ils pourront faire des dé­
monstrations de leurs produits ou 
assister à celle des autres. Ils pourront 
également assister à une série de 
symposiums, débutant cette année, 
sur les transports et sur les communi­
cations.

Pour l’ensemble des visiteurs, 
Expo 86 offrira un voyage dans le 
passé et une incursion dans l’avenir : 
des barques d’écorce à la navette 
spatiale américaine.

Des bateaux des 4 coins du monde 
jetteront l’ancre dans le port de 
Vancouver pendant l’exposition. Des 
locomotives à vapeur viendront 
d’aussi loin que possible pour mar­
quer le centième anniversaire de 
l’arrivée d’un train à Vancouver. 
Avions d'antan et chasseurs mo­
dernes sillonneront le ciel de la Co­
lombie-Britannique.

Les visiteurs auront aussi la chance 
d’avoir un large aperçu des moyens 
de communication et de transport du 
futur; ils pourront même essayer 
certaines des inventions d’avant- 
garde dans ces domaines, ou assister à 
des démonstrations de recherche et 
de sauvetage sous terre ou sous l’eau.

Expo 86 sera divisée en 14 périodes 
consacrées chacune à un thème parti­
culier : Les régions polaires (5-11 
mai) - Recherche et sauvetage (12 au 
18 mai) - Camions et autobus interur­
bains (9 au 15 juin) - Le transport 
urbain (16-27 juin) - Les automobiles 
(6-19 juillet) - Le transport et la 
mobilité des personnes âgées ou han­
dicapées* (20-25 juillet) - La naviga­
tion commerciale (21-31 juillet) - 
Energie et combustible de rechange 
(11-17 août) - L’aviation (1“-10 août) 
- Transports et loisirs (18-24 août) - 
Système de transport à propulsion

2
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• Une vue de Vancouver avec le 
site d’Expo 86 et le pavillon du 
Canada.

Trois plaza thématiques seront 
consacrées respectivement aux trans­
ports aérien, maritime et terrestre. A 
la première, les visiteurs pourront 
admirer des avions et vaisseaux spa­
tiaux nichés dans une immense 
structure s’élançant vers le ciel, ou 
assister à la construction de deux 
petits avions, ou encore voir la remise 
à neuf d’un, appareil des premiers 
temps de l’aviation.

Visibles de tous les coins de l’Expo­
sition, les mâts du bateau des rêves de 
la plaza du transport maritime aide­
ront les visiteurs à se diriger vers cette 
place. On y construira un terigantin 
semblable à ceux qui voguaient le 
long des côtes de Colombie- 
Britannique à la fin du XIXe siècle; on 
y verra également la construction 
d’embarcations utilisées par les 
peuples autochtonés du Canada et 
d’ailleurs.

A la plaza du transport terrestre, la 
grande attraction sera une sculpture 
gigantesque, Highway 86. Elle sur­
gira comme un ruban des eaux de 
False Creek puis s’élèvera en serpen­
tant sur 217 mètres à 12 mètres du sol, 
avant de s’élancer vers le ciel. Cette 
sculpture, d’acier et de béton, repré­
sentera une autoroute à quatre voies 
devenue un site archéologique dans 
lequel des archéologues du futur 
trouveraient les vestiges des diffé­
rentes formes actuelles de transport. 
On y verra, par exemple, un embou­
teillage de la circulation routière, un

Le monde réuni 
à Vancouver

Au-delà de 40 pays participeront à 
Expo 86, dont la République popu­
laire de Chine, les Etats-Unis et 
l’Union soviétique. Les provinces et 
territoires canadiens, plusieurs Etats 
américains et une trentaine de 
grandes compagnies y seront égale­
ment représentés.

Expo 86 s’étendra sur quelque 70 
hectares, le long du bord de mer, en 
deux lieux opposés du centre de la 
ville. A False Creek, emplacement 
principal, se trouveront plus de 80 
pavillons nationaux et thématiques.

EXPO

85

humaine (25-31 août) - Les communi­
cations (7-13 septembre) - Les res­
sources offshore et sous l’eau (13-21 
septembre) - Le rail de l’avenir (29 
septembre-5 octobre).
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PARTICIPATION AFRICAINE
L’Afrique traditionnelle et moderne vous donne rendez-vous aux pavillons 
de Côte-d’Ivoire, Kenya, Sénégal.

sous-marin surgissant dans un jardin, 
une flotille de bateaux.

Un système futuriste de transport 
rapide sur rail, mis au point au 
Canada, reliera en quatre minutes 
False Creek à Burrard Inlet, où se 
trouvera le pavillon canadien à la 
silhouette gracieuse rappelant celle 
d’un navire, et à la toiture évoquant 
une voilure blanche déployée. Le 
thème central de ce pavillon sera : 
Canada in Motion - The Challenge 
of the Country and the Responses 
of the People (Canada en mouve­
ment - Défis naturels et réponses 
humaines). On y verra, entre autres, 
le premier film en trois dimensions 
fait selon la nouvelle technique cana­
dienne Imax. Après l’exposition, le 
pavillon deviendra, avec ses 5.000 
sièges et avec plus de 10.000 m2 
d’espace pour les expositions, l’un des 
plus grands centres de conférences du 
Canada : le Vancouver Trade and 
Convention Centre.

Le site de Burrard Inlet, appelé 
Place du Canada, comprendra aussi 
un terminus pour les bateaux de

croisière, un hôtel de première classe 
et le World Trade Centre (WTC).

Le WTC, qui devrait ouvrir d’ici à 
la fin de cette année, offrira à ses 
membres un service de communica­
tion très perfectionné permettant de 
puiser de l’information dans 1.000 
banques de données et d’entrer en 
contact avec 1.000 autres WTC de par 
le monde. Ses membres y trouveront 
d’autres services tels que restaurants, 
chambres, lieux de réunion et d’expo­
sition, bureaux, services de secréta­
riat, de bibliothèque et de documen­
tation.

L’Expo Centre

Pour la première fois dans l’histoire 
des expositions internationales, un 
pavillon, l’Expo Centre, est ouvert un 
an à l’avance. Situé à False Creek, cet 
édifice de 17 étages, à la forme d’un 
dôme géodésique, devient la nuit une 
boule lumineuse scintillante comme 
un phare. L’Expo Centre abrite un 
cinéma de 500 places où l’on présente

• Expo 86 bénéficie d’un site exceptionnel de 70 ha où quelque 40 pays 
se sont donnés rendez-vous dont les Etats-Unis, l URSS 
et la Chine populaire.
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SOIXANTE-DIX 
DRAPEAUX A EXPO

Participation confirmée: 
Participation internationale:

Grande-Bretagne, Organisation des 
Etats des Antilles Orientales 
(Dominique. Montserrat, Antigua et 
Barbuda. Grenade, Saint-Kitts/ 
Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent 
et Grenadine). Kenya, Canada. 
Sénégal. Arabie Saoudite.
Etats-Unis d Amérique, Pérou, Indo­
nésie. Austialie. France, Côte 
d Ivoire, Espagne. Thaïlande, 
Mexique, République Populaire de 
Chine. Union des Republiques 
Socialistes Soviétiques, Colombie, 
République de Corée, Italie, Répub­
lique Fédérale d Allemagne.
Pakistan. Tchécoslovaquie, Yougo­
slavie, Japon, Suisse Barbade. 
Norvège. Roumanie. Les Philip­

pines, Communauté Européenne, 
Belgique, Cuba et Nation-Unies.

Provinces et Territoires: 
Colombie-Britannique, Québec, 
Ontario, Alberta. Saskatchewan, 
Nouvelle-Ecosse. Territoires du 
Nord-Ouest et Yukon.

Etats: Washington, Orégon et 
Californie

Société: Exposants: Canadien 
Pacifique, Canadien National, 
Télécom Canada. Air Canada,
General Motors, Crossroads 
Communications.

Commanditaires et 
fournisseurs: Via Rail, Banque 
Royale du Canada, CPAir, Pacific 
Western Airlines, Dairyland, 
Rothmans of Pall Mall Canada Ltée, 
Industrie viqicole de la Colombie- 
Britannique Liée, Papiers Scott 
Ltée, Imperial Oil Ltée/Esso, IBM 
Canada, Kodak Canada Ltée, 
Coca-Cola Ltée et Xerox Canada Inc.

le film A Freedom to Move. Ce film, 
du cinéaste canadien Michel Brault, 
raconte l’histoire des transports de­
puis la Rome ancienne jusqu’à nos 
jours. Son tournage a pris place dans 
de nombreux pays et a duré neuf 
mois. La projection du film se fait sur 
écran Omnimax, lequel permet d’ob­
tenir des images neuf fois plus 
grandes que les écrans ordinaires.

D’autre part, dans un théâtre de 
313 places, le public choisit le futur de 
son choix en appuyant sur des bou­
tons placés sur un bras des fauteuils; 
une présentation multi-media montre 
ensuite les conséquences du choix fait 
par la majorité des spectateurs. 
L’Expo Centre abrite également une 
exposition sur la technologie du futur, 
depuis les véhicules fonctionnant à 
l’énergie éolienne jusqu’aux appareils 
spatiaux.

Concours 
pour les jeunes

Un concours international donnera 
l’occasion aux jeunes de rivaliser 
d’ingéniosité dans la mise au point de 
nouvelles techniques de transport. Le 
gagnant recevra 250.000 dollars of­
ferts par l’Administration d’Expo 86.

Organisé par les étudiants en génie 
de l’Université de Colombie- 
Britannique, le concours a pour ob­
jectif de créer un véhicule terrestre 
personnel prouvant transporter au 
moins un passager en plus du conduc­
teur. Ce véhicule devra être capable 
d’emprunter le réseau terrestre exis­
tant et pouvoir être breveté dans le 
pays d’origine de l’inventeur.

• Le Commissaire général 
d’Expo 86, M. Patrick Reid.

La participation est limitée à un 
prototype par université prour chaque 
pays présent à Expro 86. Un jury 
évaluera les différents prototypes à 
l’Université de Colombie- 
Britannique du 14 au 19 juillet 1986. 
Par la suite, les visiteurs pourront 
admirer les meilleures inventions à 
Expro 86.

EXPO
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Activités culturelles
Quelque 14.000 spectacles variés 

de théâtre, de folklore, de mime, de 
danse et de musique de tous les 
continents se succéderont dans un 
tourbillon multiculturel incessant du­
rant toute l’exposition. On pourra y 
voir le célèbre carrousel musical de la 
Gendarmerie royale du Canada et 
l’extraordinaire exposition Ram­
sès II et son temps.

A l’occasion d’Expo 86, mais en 
dehors des lieux de l’exposition, se 
tiendra un Festival culturel mondial 
qui mettra à l’affiche des compagnies 
aussi célèbres que le Royal Ballet de 
Grande-Bretagne ou les ballets 
Kirov.

Dans un genre différent, le pro­
gramme culturel inclut un rallye auto­
mobile et un spectacle aérien.

En 1986, Vancouver sera l’hôte de 
nombreuses conférences tenues en 
marge d’Expo 86; parmi celles-ci, no­
tons la Conférence des îles du monde, 
organisée par l’île de Vancouver. On 
y discutera, il va sans dire, des 
diverses questions particulières aux 
villes et aux pays insulaires.

Les charmes de 
la ville d’accueil

Vancouver, qui accueillera la pre­
mière exposition internationale sur 
les transports, est née** il y a seule­
ment cent ans; mais elle est devenue 
aujourd’hui, en grande partie grâce 
aux transports, la troisième plus 
grande ville du Canada et le principal

• L’exposition Ramsès II et son 
temps sera présentée à Expo 
86. Elle communiquera au 
grand public la majesté et le 
mystère de l’Egypte d’il y a 30 
siècles. Les trésors exposés ré­
vèlent la grandeur et le sens 
artistique d’un grand peuple. A 
l’occasion de l’exposition, il y 
aura des projections de films et 
de diapositives.

6
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• Le Canada Place et False Creek — le site principal tout proche d’Expo 
86, seront reliés par le système automatique de transport urbain de 
Vancouver, un nouveau réseau électrique à rail léger conçu au Canada.

centre financier et commercial de 
l’Ouèst canadien.

Le choix de Vancouver comme 
emplacement du terminus du chemin 
de fer Canadien Pacifique marque le 
début d’une expansion que sont venus 
renforcer, plus tard, l’accroissement 
des relations avec l’Orient et l’ou­
verture du canal de Panama. Son 
port, le plus grand du Canada, et son 
aéroport fourmillent d’une activité 
intense toute l’année alors qu’y tran­
sitent passagers et marchandises. La 
ville possède aujourd’hui une indus­
trie diverse : sidérurgie, raffinage du

pétrole, industries chimique et ali­
mentaire, sans compter le tourisme et 
l’importante industrie du bois et du 
papier qu’elle doit aux forêts abon­
dantes de la Colombie-Britannique.

Vancouver, cependant, évoque 
plutôt une ville ravissante au paysage 
de carte postale. Bâtie au pied de 
montagnes aux cimes enneigées une 
bonne partie de l’année, elle est 
bordée de plages sablonneuses. On y 
trouve de nombreux parcs verdoyants 
et fleuris dont le célèbre parc Stanley. 
La douceur de son climat en fait 
l’envie des autres villes canadiennes :

• A l’Expo Centre, les visiteurs pourront voyager des milliers de 
kilomètres au cinéma géant Omnimax où le film «Un monde en liberté» fera 
découvrir des horizons lointains et inimaginables.

Le Canada et l’Afiique
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• Ci-dessus le pavillon de l’Ontario qui se trouve à l'entrée d’EXPO 86.

.«•••il

V
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pas de rues à déneiger en hiver, pas 
de chaleur écrasante en été. On peut, 
en hiver, pratiquer le golf et les sports 
nautiques aussi bien que le ski. (Dé­
butants comme experts peuvent trou­
ver, à quelques minutes d’auto de 
Vancouver, des pentes qui leur 
conviennent).

De nombreux artistes tels que le 
compositeur Murray Shaffer, l’écri­
vain Jack Hodgins, l’auteur drama­
tique George Ryja, le peintre Jack 
Shadbolt et l’architecte Arthur 
Erickson en ont fait leur port d’at­
tache. Depuis deux décennies environ 
la vie artistique y connaît une inten­
sité particulière. L’orchestre sympho­
nique de Vancouver, la Vancouver 
Opéra Association et le Elizabeth 
Theatre sont au cœur de cette vie 
artistique qu’illustre aussi la com­
pagnie de danse avant-gardiste bien 
connue, The Anna Wyman Dance 
Theatre. Vancouver possède plu­
sieurs musées tels que le Centennial 
Museum, le H.R. MacMillan Planeta­
rium, le Maritime Museum, ainsi que 
le plus grand aquarium du Canada.

Craigellachie
A quelques heures de Vancouver, 

en plein cœur des Rocheuses, se 
trouve un endroit, où le 7 novembre- 
1885, on planta le dernier crampon 
d’attache du chemin de fer qui allait 
relier l’Ôuest à l’Est du Canada. 
L’endroit s’appelle Craigellachie, mot 
gaélique signifiant «espoirs et 
succès». Craigellachie décrit bien ce 
que représente les transports et les 
communications pour le Canada. Cet 
épithète convient également à 
Expo 86, symbole des succès rem­
portés par l’Homme sur le temps et 
l’espace, et des espoirs qu’éveillent 
les nouvelles techniques. ■
* Notons en passant que les organisateurs 
d’Expo 86 ont prévu un guide à l’intention 
des personnes handicapées qui visiteront 
l’exposition et de l’information en braille. 
Tous les édifices leur seront accessibles, 
soit par des ascenseurs soit par des 
rampes. Des téléphones seront à la portée 
des personnes en fauteuil roulant.
*• La fondation de Vancouver remonte à 
1865 mais ce n’est qu’en 1886 qu’elle 
obtint le statut de ville.

EXPO

SS

EXPO Exposition internationale 
de 1986
Vancouver
Colombie-Britannique, Canada
Du 2 mai au 13 octobre 1986
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... HYDRO-QUEBEC 
INTERNATIONAL en Guinée

Un vaste projet de réha­
bilitation des équipe- 
ments et de la gestion de 

la Société nationale d’électricité a été 
entrepris par la Guinée avec l’aide 
financière de la Banque mondiale.

Le projet prévoit, entre autres, la 
réforme du système comptable et 
commercial, l’assistance technique, le 
plan directeur du secteur de l’énergie 
électrique et la formation de cadres 
guinéens à l’étranger.

La Société canadienne Hydro- 
Ouébec International (H.Q.I.) s’est 
vue attribuer l’exécution de ces diffé­
rents volets.

En 1983, l’Agence canadienne de 
Développement international 
(ACDI) est venue se joindre aux 
bailleurs de fonds et a depuis signé un 
accord de subvention au développe­
ment rural avec le gouvernement 
guinéen pour :
— la fourniture de pièces de re­

change de première nécessité de 
provenance canadienne (en appel 
d’offres);

— le prêt d’un conseiller au ministère 
(M. Paul Jolicœur, consultant 
privé);

— trois instructeurs au centre de 
formation et un gestionnaire de 
stocks (H.Q.I.);

— la rénovation du magasin de 
Tombe (en appel d’offres).

La Banque mondiale a approuvé 
l’émission d’un projet de préparation 
de Fonds (PPF) pour financer les 
études de la préparation d’un plan 
directeur de production et de trans­
port ainsi que l’étude d’organisation. 
Le deuxième projet électrique de la 
Banque mondiale, section Interna­
tional Développement Association, 
avec le concours de la CCCE, la 
KFW, l’ACDI, la BAD, l’OPOP et 
d’autres organismes comprendra la 
construction d’une centrale hydrau­
lique, les lignes de transport, un 
centre de dispatching, un réseau de 
télécommunications, des travaux im­
portants de distribution à Conakry et 
les villes de l’intérieur.

Assistance
technique

D’abord défini dans un rapport de 
Sirtès (France) en 1980, le pro­

gramme a été défini par deux mis­
sions d’H.Q.I en 1981 pour être signé 
en juin 1982 et mis en force en 
septembre de la même année pour 
une période de trois ans.

En 1985, Hydro-Québec Interna­
tional fournissait 15 personnes à des 
postes d’assistants techniques dans les 
différents domaines de l’exploitation 
et de la gestion de la S.N.E.

# M. Bokary Sylla, directeur général de la S.N.E. en compagnie 
de M.Claude Alaire, chef de mission H.Q.I. et M.Guillaume Curtis, 
directeur du personnel.

• Photo en bas : Personnel des services d’approvisionnement, de 
comptabilité et de finance avec M. André Bolduc, gestionnaire de 
stocks.

5V-:
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• Centre de formation : tous les travaux sont exécutés en collaboration 
avec l’assistance technique et les spécialistes de la S.N.E. en Guinée.
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En 1981, on pouvait compter les 
heures où Conakry était alimentée en 
électricité; en 1984, on pouvait 
compter les heures où Conakry n’é­
tait pas alimentée. La continuité de 
service, la fréquence et la tension sur 
le réseau ont été améliorées de plus 
de 100 %, la pénurie d’énergie et le 
manque chronique de pièces de re­
change persistent toujours mais cha­
que quartier de Conakry a sa ration 
journalière d’électricité.

On peut déjà observer plusieurs 
réalisations qui sont en grande partie 
le résultat des efforts de la maîtrise de 
la technologie de l’assistance tech­
nique canadienne impliquée dans le 
projet et du développement des res­
sources locales. On constate la dimi­
nution des pannes des centrales de 
sorte que la production est passée de 
68.000 MWH en 1982, à 
128.000 MWH en 1983 et à 
170.000 MWH en 1984.

Plan-directeur de 
production et transports

D s’agit d’un projet audacieux et de 
la plus haute importance dans le 
domaine de l’énergie en Guinée.

Le contrat de préparation du plan

directeur de production et transport 
du secteur énergie électrique de la 
Guinée est confié à la vice-présidence 
Planification des Equipements 
Hydro-Québec, sous la-responsabilité 
de Hydro-Québec International.

Les travaux ont débuté en octobre 
1984 par l’étude de la charge et des 
principaux sites hydrauliques.

Le rapport «Prévision de la de­
mande d’énergie électrique» a été 
déposé aux bailleurs de fonds, Ban­
que mondiale, ACDI, CCŒ et KFW 
en mai et a été accepté par la S.N.E. 
et le secrétariat d’Etat à l’Energie de 
Guinée. D s’agit du rapport le plus 
complet réalisé dans ce domaine en 
Guinée.

Formation 
de cadres guinéens

Au total 43 stagiaires, cadres de la 
S.N.E., sont venus en stages de 
formation à Hydro-Québec au cours 
de 1983-1984 pour des périodes allant 
de trois mois à un an.

Les domaines visés ont été la 
direction technique, la production, la 
formation technique, les ateliers de 
maintenance, l’économie et la planifi­
cation des équipements.

Dix stagiaires ont participé à la

Ü Hydro-Québec
■. International

La Société Hydro-Québec est 
une société d’Etat créée en 1944. 
Spécialisée en aménagements 
hydrauliques et en distribution 
d’énergie, elle est l’une des plus 
importantes en Amérique du 
Nord. Ses réseaux desservent 
une superficie de plus de 1,5 
millions de km2 et quelque 2,5 
millions d’utilisateurs. Elle 
dispose d’un institut de re­
cherche qui est le premier dans 
le monde dans ce domaine. En 
1978, les structures de la société 
ont été élargies pour constituer 
la société Hydro-Québec Inter­
national (H.Q.I.) en vue de 
prospecter les pays d’outremer.

Parmi les clients africains de 
Hydro-Québec International fi­
gurent l’Algérie, la Guinée et le 
Cameroun. Un bureau perma­
nent va probablement s’installer 
à Douala.

Les ingénieurs de H.Q.I. spé­
cialisés dans la technologie de la 
très haute tension, vont déve­
lopper l’usage du courant mono­
phasé et s’attachent aussi à la 
formation des stagiaires et ingé­
nieurs africains.

préparation des systèmes comptables 
et commerciaux.

En juillet 1985, une mission gui­
néenne s’est rendue à Montréal pour 
négocier une prolongation et un ren­
forcement de l’Assistance technique 
et discuter des différents aspects de la 
coopération dans le domaine de l’é­
nergie. L’exportation étant fortement 
reliée à la coopération, la multiplica­
tion des échanges est souhaitée de 
part et d’autre. L’expérience unique 
de Hydro-Québec International en 
Guinée permet de prévoir un déve­
loppement harmonieux de la coopé­
ration et des marchés avec ce pays. ■
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Expertise en gestion
Prix d’excellence pour CEGIR

• Depuis sa fondation, CEGIR investit dans les techniques de pointe et le 
développement des ressources humaines.

1 «fij

WTlhr WKU M,

■rweFe

AU moment où chacun se 
préoccupe d’efficacité et de 
rentabilité au sein des orga­

nisions et où le transfert de techno­
logie devient l’élément vital pour 
établir un certain équilibre entre les 
nations, le Centre d’étude des ges­
tions informatiques et de recherches 
(CEGIR) offre une gamme de ser­
vices qui permettent une meilleure 
utilisation des ressources ainsi qu’une 
plus grande efficacité organisation­
nelle et administrative.

CEGIR se spécialise précisément 
dans le transfert de technologie à 
travers la consultation, l’assistance 
technique, la direction de projets et la 
formation. L’entreprise dirige des 
projets et fournit de l’expertise à des 
clients des secteurs privé, public et 
para-public, dans 25 pays, à partir de 
bureaux situés à Montréal, Ottawa, 
Washington, Genève, Manille, Dakar 
et Abidjan. Fondée en 1970, elle 
compte actuellement plus de deux 
cents experts-conseils hautement qua­
lifiés et spécialisés dans différents 
secteurs d’activités dont :

• l’éducation et la formation profes­
sionnelle,

• les ressources en eau,
• l’assistance technique et le déve­

loppement industriel,
• l’informatique et la bureautique, et
• l’industrie des communications. 

Depuis sa fondation, c’est dans le
secteur quaternaire, celui de la 
connaissance, que CEGIR a le plus 
souvent intervenu. Maîtriser les 
méthodes de transfert de la connais­
sance et développer ainsi une ex­
pertise dans ce processus, voilà son 
objectif principal, que ce soit dans le 
domaine de la consultation, de forma­
tion en gestion, de formation tech­
nique ou de gestion de projets.

Au cours de sa première étape de 
croissance, CEGIR a acquis et déve­
loppé des technologies dans des sec­
teurs de pointe, de façon à pouvoir 
offrir à ses clients une compétence de 
haut niveau répondant à des besoins 
spécifiques. Les capacités de l’entre­
prise sont étayées par des centres 
d’expertise dans toutes les fonctions 
de l’entreprise, y compris la planifica­

tion, le marketing, la gestion de la 
production et la robotique, la finance 
et le contrôle, les ressources hu­
maines, et par des groupes discipli­
naires de support, en informatique 
aussi bien qu’en économie, en re­
cherche et gestion documentaires et 
en recrutement de cadres.

Dans une seconde étape, CEGIR 
décidait de mettre son expertise au 
service des pays en voie de dévelop­
pement et consacrer ses ressources 
disponibles à la pénétration des mar­
chés de l’Afrique du Nord, puis de 
l’Afrique de l’Ouest et, enfin, de 
l’Afrique de l’Est et l’Océan Indien.

Plus récemment, l’expertise de 
CEGIR s’est imposée en Asie où déjà 
un nouveau noyau s’implante à Ma­
nille autour d’une base qui servira 
une région jusque-là peu touchée par 
des entreprises canadiennes de ser­
vice.

Certains s’interrogent sur le succès 
du CEGIR à s’implanter, entre 
autres, en Afrique de l’Ouest, malgré 
les difficultés suscitées par la concur­
rence internationale très vive ren­
contrée sur tous les marchés, et 
malgré les embûches nées de la 
difficulté de compréhension inhé­
rente au contact des cultures et de 
civilisations différentes. La société 
l’attribue à ses principes de base.

D’abord, CEGIR essaie de bien 
comprendre les besoins des utilisa­
teurs et ensuite d’assurer un transfert 
effectif de la technologie et des 
connaissances de ses conseillers cana­
diens vers leurs homologues africains 
travaillant avec eux — un objectif 
avoué qui rend le client plus profes­
sionnel et plus autonome. A première 
vue, c’est une stratégie qui risque de 
faire tarir la demande pour les ser­
vices de CEGIR, pensera-t-on. Bien 
au contraire, car la priorité accordée 
à la planification et à la mise en place 
des méthodes de gestion mieux adap­
tées aux technologies nouvelles, et à 
la formation de cadres locaux assu-
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rant non seulement la relève, mais 
aussi le développement ultérieur des 
ressources propres du client, est un 
accélérateur du processus de matura­
tion de l’organisation réceptrice. 
Ainsi cette organisation réceptrice 
pourra franchir rapidement les étapes 
de sa croissance et percevoir de 
nouveaux besoins à satisfaire. Il s’agit 
donc de nouveaux défis à relever qui 
forceront le fournisseur d’assistance à 
se dépasser dans ses interventions. 
C’est là le progrès en action.

S M. Marcel Desjardins, prési­
dent de CEGIR.

.y-Tf

Cette approche de CEGIR repose 
sur un constat fondamental : il ne 
suffit pas de mettre en place des 
ressources pour assurer la création et 
le développement éventuel d’une en­
tité viable et dynamique, mais il faut 
aussi la gérer tout en structurant les 
ressources et en leur donnant un sens 
et une direction. En somme, il faut 
non seulement assister les ressources 
humaines, mais également les former 
et les développer parce que les res­
sources qui favorisent et dynamisent 
les autres ressources financières et 
techniques, sont justement les res­
sources humaines.

CEGIR travaille sur, pour et avec 
des ressources humaines.

A ses choix de méthodes et d’ap­
proches ont répondu favorablement 
des utilisateurs en nombre croissant, 
de pays de plus en plus nombreux, à 
tel point que CEGIR a été choisi, à 
l’automne 1985, par le gouvernement 
du Canada, comme récipiendaire du 
Prix d’excellence pour l’exportation 
de services canadiens.

Interventions de CEGIR 
en Afrique

En Afrique de l’Ouest, CEGIR est 
présent au Sénégal depuis plusieurs 
années. Ses principales interventions 
se sont effectuées à l’E.S.G.E. (Ecole 
Supérieure de Gestion des Entre­
prises — devenue depuis peu le 
C.E.S.A.G.) qu’il a aidé à établir de 
1980 à 1985. Il a travaillé au B.O.M. 
(Bureau Organisation et Méthodes) 
de la Présidence, à l’Office des Postes 
et Télécommunications, à l’Institut 
National de Développement Rural et 
à l’Institut de Technologie Alimen­
taire. On retrouve de plus ses experts 
qui agissent, à titre d’assistants tech­
niques, au Centre des Etabüssements 
Publics (C.E.P.), à la Direction de la 
Dette et des Investissements du mi­
nistère des Finances, à la Caisse de 
Péréquation et de Stabilisation des 
Prix ainsi qu’au ministère du Plan, 
dans le cadre d’une étude sur la 
Programmation des Investissements 
urbains. CEGIR travaille aussi 
auprès d’un certain nombre d’entre­
prises privées.

Le bureau régional de Dakar a la 
responsabilité du développement et 
des activités de CEGIR dans toute 
l’Afrique de l’Ouest, CÉGIR étant 
présent dans 7 des pays que com­
prend la région. Plus généralement 
dans cette région, CEGIR participe 
au projet PANAFTEL dans lequel il 
est chargé de la gestion des télécom­
munications. Cette intervention 
amène ses consultants au Mali, au 
Bénin, au Niger et au Burkina-Faso 
en plus du Sénégal.

# M. Robert Thomasin, vice- 
président de CEGIR, chargé de 
l’Afrique de l’Ouest.

..% ' 1 9
• Seules les ressources humaines 

peuvent valoriser nos res­
sources techniques et finan­
cières.

Installé en Côte-d’Ivoire depuis le 
mois de novembre 1983, CEGIR y a 
effectué des travaux pour le compte 
des ministères de l’Industrie et des 
Finances, pour celui de l’Education 
nationale et de la Recherche scienti­
fique.

Au Togo, on retrouve CEGIR à la 
SOTOCO, au ministère du Dévelop­
pement rural et au ministère des 
Sociétés d’Etat.

En République de Guinée, CEGIR 
intervient auprès du Crédit national 
et du ministère du Développement 
industriel tandis qu’au Niger, c’est au 
ministère de l’Education nationale et 
à la Direction de l’Informatique et de 
la Statistique que se trouvent ses 
experts.

En Afrique centrale et en Afrique 
de l’Est, CEGIR a gagné des marchés 
au Zaïre, au Burundi, au Rwanda, en 
République centrafricaine, aux Iles 
Comores, à Djibouti et à Mada­
gascar.

Deux vice-présidents régionaux ont 
la responsabilité de l’Afrique : M. 
Robert Thomassin est vice-président 
chargé de l’Afrique de l’Ouest, M. 
Nessim Awad est vice-président 
chargé de l’Afrique de l’Est. Tous les 
deux agissant directement sous l’auto­
rité du président de CEGIR : M. 
Marcel Desjardins. ■
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L’ENAP
Carrefour de recherche et de perfectionnement pour les gestionnaires

L’EVOLUTION rapide des 
valeurs, des théories et des 
techniques de gestion, de 

même que les mutations constantes 
de l’environnement culturel, social, 
économique et politique de la société 
exercent de fortes pressions sur les 
gestionnaires de tous les secteurs et 
réseaux de l’administration publique.

La gestion des services publics 
considérée dans ses composantes les 
plus essentielles — la qualité des 
services au citoyen, l’efficacité dans 
les organismes, la qualité de vie au 
travail pour les personnels — est la 
responsabilité de tous ceux et celles 
qui œuvrent dans l’administration pu­
blique, particulièrement des gestion­
naires.

Quel que soit le degré de responsa­
bilité atteint par les organisations 
dans le développement de leurs res­
sources humaines, les gestionnaires 
ont toujours eu et auront toujours la 
responsabilité de maintenir leur com­
pétence personnelle au plus haut 
niveau."

L’Ecole nationale d’administration 
publique (ENAP), carrefour de la 
recherche, de la formation et du 
perfectionnement du secteur public 
au Québec, a pour mission la forma­
tion et le perfectionnement des mana­
gers des secteurs public, parapublic et 
péripublic. L’Ecole nationale d’admi­
nistration publique œuvre également 
dans le domaine de la recherche en 
administration publique.

Des programmes à 
l’intention des individus

L’ENAP offre la possibilité aux 
gestionnaires de participer à des acti­
vités qui visent à améliorer leurs 
connaissances et/ou à développer 
leurs habiletés dans l’un ou l’autre des 
secteurs reliés au management.

Trois types d’activités visent ces 
objectifs :

Les programmes de perfection­
nement de longue durée permettent 
d’approfondir une ou plusieurs di-

r ; a
Le symposium ENAP-86

Le choix des 
organisations gagnantes 
Un symposium qui a réussi... 
en 84.
Un autre qui s’organise... 
pour 86.

Les 15 et 16 novembre 1984, 
l’ENAP tenait à Québec son premier 
symposium sur le développement 
des ressources humaines. On se 
rappelera qu’une vingtaine d’expé­
riences de différents milieux furent 
communiquées à près de 400 gestion­
naires. Les commentaires entendus 
sur place et reformulés en maintes 
occasions depuis nous incitent à 
préparer déjà celui de 1986.

Nous invitons les organisations 
intéressées à s’impliquer dans la 
réalisation du prochain symposium à 
communiquer avec l’ENAP ( Gaëtan 
Boisvert, Tél : (418) 657-2485.

x_____ ______y
mensions du management public. 
Grâce à la formule d’échelonnement, 
ces programmes permettent aux ges­
tionnaires de répartir leurs activités 
de perfectionnement sur plusieurs 
mois.

Les programmes de perfection­
nement de courte durée visent l’ac­
quisition de connaissances et d’habi­
letés sur des thèmes spécifiques et, 
dans plusieurs cas, complémentaires. 
La durée de ces programmes varie 
entre un et cinq jours.

L’appréciation par simulation 
permet au manager d’aujourd’hui de 
se doter d’un plan de développement 
personnalisé et du support nécessaire 
pour le réaliser.

Coopération
internationale

Au plan de la coopération interna­
tionale, l’ENAP offre différents ser­
vices, dont programme intégré en 
management pour les cadres des 
pays en voie de développement.

Programme intégré 
en management

Le programme intégré en manage­
ment est dit intégré en ce sens que 
l’ensemble de ses contenus et de ses 
activités est articulé autour d’un cadre 
de référence favorisant l’établisse­
ment des principaux liens entre le rôle 
du manager, son organisation et l’en­
vironnement de celle-ci. Une insis­
tance particulière est mise sur l’appli­
cation des concepts et des techniques 
de management à la réalité organisa­
tionnelle des participants.

Ses objectifs

Le programme intégré en manage­
ment vise essentiellement le dévelop­
pement d’une plus grande efficacité et 
d’une efficience accrue dans 
l’exercice des fonctions majeures du 
cadre. C’est ainsi que, compte tenu 
de leur expertise, de celle de leurs 
collègues, de même que des apports 
théoriques essentiels reüés au mana­
gement, les participants devraient à la 
fin du programme avoir :
— développé une vision réaliste de 

ce que devrait être leur organisa­
tion dans le contexte actuel;

— approfondi certaines de leurs 
connaissances, amélioré certaines 
de leurs habiletés et analysé cer­
taines de leurs attitudes relatives à 
l’accomplissement des fonctions 
majeures de managers;

— développé des plans d’action 
contribuant à accroître l'efficacité 
et l’efficience des organisations 
dont ils sont responsables;
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— contribué à des échanges de vues 
et d’expériences entre managers 
de différents pays.

Son contenu
Le programme intégré en manage­

ment est composé de huit modèles 
interdépendants et de durées va­
riables. Le programme traite les 
thèmes suivants :
— les principaux concepts reliés aux 
organisations et au management;
— le management et l’environnement 
des organisations;
— le management du développe­
ment;
— le management et la raison d’être 
d’une organisation ou d’une unité;
— le management, la structure d’une 
organisation et d’une unité et la 
coordination;
— le management et l’aspect psycho­
social d’une organisation ou d’une 
unité;
— le mai^gement et la technologie à 
la disposition du manager et;
— la présentation du programme, la 
synthèse des contenus et l’évaluation 
du programme.
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Votre développement
personnel et 
professionnel

L’édition ’80 du Programme 
intégré de management pour 
les cadres étrangers, aura lieu 
du 7 mai au 13 juin prochain, à 
l’ENAP, Québec. Ceux et celles 
qui voudraient s’y inscrire sont 
priés de le faire immédiatement 
à l’adresse suivante :
Madame Juliette Lafontaine- 
Bruneau
Directrice de projet 
Coopération internationale 
Ecole nationale d’administration 
publique
945, Avenue Wolfe 
Sainte-Foy, (Québec) Canada 
G 1 V 3J9

V____ __ ______________

Centre africain d’études supérieures en gestion à Dakar avec 
M. Hongui Richard Ghayoro, Directeur, en médaillon.

Séminaires 
de Dakar

Dans le cadre d’une entente 
entre l’ENAP et l’UNITAR 
(United Nations Institute for 
Training and Research), financé 
par l’Agence canadienne de Dé­
veloppement international, 
l’ENAP a organisé au Sénégal 
un programme de formation de 
formateurs en management. 
Quatorze professeurs et direc­
teurs d’études en provenance 
des ENA, du Congo, Mali, 
Maroc, Mauritanie, Niger, Sé­
négal et Togo y ont participé.

Le premier séminaire s’est dé­
roulé du 15 au 16 novembre 
1984. Il visait essentiellement 
l’acquisition de connaissances en 
management. De plus, chaque 
participant fut amené à déter­
miner l’apport de la matière qu’il 
enseigne dans un contexte de 
développement de programmes 
en management dans son ENA.

En intersession, du 19 no­
vembre 1984 au 9 mars 1985, les 
participants devaient développer 
un contenu de cours de manière 
à ce que celui-ci puisse s’intégrer 
dans un programme de forma­

tion en management. Ce travail 
visait à soulever les difficultés 
rencontrées, les problèmes spé­
cifiques et à rechercher des solu­
tions adaptées aux environne­
ments particuliers de chaque 
ENA. Les données recueillies 
ont servi d’entrée en matière 
pour le deuxième séminaire qui 
eut lieu à Dakar du 11 au 22 
mars 1985.

Les problèmes les plus dif­
ficiles furent identifiés et classi 
fiés en six types d’environne­
ments : l’environnement auri­
culaire, l’environnement péda­
gogique, l’environnement 
conceptuel, l’environnement des 
ressources humaines, l’environ­
nement juridique et enfin l’envi­
ronnement logistique des ENA. 
L’intervention de l’ENAP s’est 
concentrée sur les trois premiers 
environnements. Les objectifs 
poursuivis visaient alors l’acqui­
sition de connaissances en déve­
loppement d’un schéma auricu­
laire approprié à l’enseignement 
du management ainsi que l’ac­
quisition de connaissances et 
d’habiletés en matière de forma­
tion (environnements pédago­
gique et conceptuel).

■
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L’ACCT
Pour une meilleure solidarité et Vesprit d’entreprise

LE Canada était présent en 
force à la X‘ session de la 
Conférence générale de 

l’Agence de Coopération Culturelle 
et Technique avec Mme Monique 
Vézina, ministre des Relations exté­
rieures, M. Jean-Pierre Ouellet, mi­
nistre et représentant du gouverne­
ment du Nouveau-Brunswick, ainsi 
que M. Jean-Marc Léger, ancien 
secrétaire général de l’ACCT et re­
présentant du gouvernement partici­
pant du Québec, en l’absence du 
ministre nouvellement élu des Af­
faires internationales, Monsieur Gil 
Ré mi Hard.

L’importance de la délégation se 
voulait à la hauteur de l’intérêt que 
porte le Canada à l’Agence comme en 
témoigne sa position en tant que 
deuxième plus important contribu­
teur de fonds, soit 31 % du budget, ce 
qui représente 4 millions de dollars 
canadiens. A cette participation s’a­
joute l’effort consenti pour le Pro­
gramme spécial de développement 
dont le Canada est à l’origine et pour 
lequel il assume la «part du lion» avec 
70 % du budget de ce programme.

Pour ce qui est des moyens mis à la 
disposition de l’Agence, le Canada 
s’est rallié à des hausses annuelles 
suggérées de 3,5 % paraissant re­
fléter les contraintes de l’heure et les 
difficultés financières auxquelles se 
heurtent la totalité des gouverne­
ments participants. Malgré cette mo­
deste augmentation, l’Agence a 
orienté ses efforts vers un équilibre 
budgétaire nécessaire, tout en favori­
sant la mise en œuvre de ses pro­
grammes. Ces derniers sont, il ne faut 
pas l’oublier, la raison d’être de 
l’Agence.

Madame Vézina s’est naturelle­
ment félicitée de ce que le Conseil 
d’Administration a confié la direction 
du PSD au candidat canadien, Mon­
sieur Pierre Tanguay, pour les trois 
prochaines années. Madame Vézina a 
également relevé avec une grande 
satisfaction que la Commission des 
Programmes a spécialement préco­

nisé l’adoption de la recommandation 
X/5/85 du Comité du PSD en matière 
d’intégration de la femme au pro­
cessus de développement. Dans la 
foulée de la conférence marquant la 
fin de la décennie des Nations unies 
pour la femme et du document auquel 
tous lespays présents à Nairobi ont 
souscrit, il est heureux que l’Agence, 
à l’instar d’autres organisations inter­
nationales, endosse ce principe. 
L’appui des gouvernements de nos 
pays membres à la résolution du 
Comité PSD traduit leurs politiques 
nettement égalitaires au niveau.

Enfin, la délégation canadienne a 
accordé son appui à la mise en place 
de modalités régissant l’élection du

secrétaire général pour l’avenir et 
encourage l’initiative du Québec vi­
sant à promouvoir la création d’une 
«Fondation internationale de la Fran­
cophonie».

La voie dans laquelle s’engage 
aujourd’hui l’Agence, celle d’une ges­
tion allégée et d’une programmation 
mieux définie, confirme les aspira­
tions de solidarité et l’esprit d’en­
traide qui ont guidé les présidents 
Diori, Senghor^et Houphouët-Boigny 
à sa fondation. Le Canada ne doute 
pas que le nouveau secrétaire général 
de l’Agence, dont il se félicite de 
l’élection, continue dans cette voie et 
accentue la priorité de l’action vers la 
réalisation de programmes. ■
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• Le président du Sénégal, S. E. M. Abdou Diouf a inauguré les travaux de 
la X' session de la Conférence générale de l’ACCT.
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Mission agricole 
canadienne au Cameroun

Une mission du Programme volon­
taire d’assistance au développement 
agricole (VADA) vient de séjourner 
au Cameroun. Conduite par M. 
Pierre Langevin, conseiller-cadre à la 
Direction Afrique et Moyen-Orient 
du ministère des Affaires intergou­
vemementales du Québec, la mission 
avait pour objectifs de prendre 
connaissance des divers types de for­
mation en matière agricole et d’éva­
luer les besoins, compte tenu des 
crénaux d’excellence au Québec, et 
de réunir des données sur les projets 
susceptibles d’être financés dans le 
cadre du programme VADA.

Ainsi, les responsables du Ce- 
neema, du Cenadec et de la Minediv, 
du développement communautaire et

de l’Office national de Participation 
au Développement ont pu échanger 
leurs expériences avec les membres 
de la mission. .Grâce à ces rencontres, 
les différentes parties ont pu mesurer 
l’ampleur des bénéfices qu’elles pour­
raient tirer de leurs échanges. D’ores 
et déjà, quelques techniciens came­
rounais vont se rendre au Québec 
pour y voir sur place ce qui se fait 
dans le milieu agricole au Canada.

La mission a été aussi reçue par le 
secrétaire d’Etat à l’Agriculture, 
M. Salomon For Gwei.

Cette mission confirme l’intérêt que 
les divers milieux canadiens portent 
sur le secteur agricole au Cameroun.

Burkina-Faso 
— Aide alimentaire

Le Canada a signé récemment avec 
le Burkina-Faso un protocole d’en­

tente relatif à une aide alimentaire 
d’une valeur de plus de 1,15 milliards 
de francs CFA. Cette importante 
somme d’argent permettra au 
Burkina-Faso d’acheter et de trans­
porter environ 2.800 tonnes d’huile 
de colza, une denrée utilisée dans la 
cuisson de tous les jours. C’est Son 
Excellence, John P. Bell, ambassa­
deur du Canada en Côte-d’Ivoire et 
au Burkina-Faso, qui a signé à Abid­
jan, au mois de septembre dernier, le 
document au nom de son pays et cela, 
en présence de Son Excellence M. 
Frédéric Assomption Kossaga, am­
bassadeur du Burkina-Faso en Côte- 
d’Ivoire. Il faut signaler que le mi­
nistre des Relations extérieures et de 
la Coopération du Burkina-Faso, M. 
Basile Guissou, avait, au cours de ce 
même mois de septembre, apposé sa 
signature au bas de ce même docu­
ment à Ouagadougou. Cette contri­
bution du Canada illustre l’excellence 
des relations avec le Burkina-Faso.

Marché 
du logiciel ’86

La deuxième édition du MIM, 
Marché international du logiciel de 
Montréal, aura lieu les 12, 13 et 14 
mai prochain au Palais des Congrès 
de Montréal.

Pour atteindre son but et offrir un 
véritable carrefour d’échanges mon­
dial à ses participants, le Marché 
international du logiciel de Montréal, 
société privée, r^oit l’appui des mi­
nistères québécois et canadiens dé­
voués au développement des 
échanges internationaux, à l’import 
comme à l’export. Il offre une tribune 
privilégiée aux associations profes­
sionnelles, distributeurs, produc­
teurs, acheteurs et services gouverne­
mentaux de tous pays, désireux de 
découvrir de nouveaux marchés, de 
nouveaux produits et les nouvelles 
tendances vers lesquelles s’oriente la 
technologie du logiciel à l’échelle 
planétaire.

• La deuxième édition du MIM se tiendra au Palais des Congrès de 
Montréal, un complexe architectural d’avant-garde qui compose avec le 
verre et la verdure.
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